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POUR UN 
GOUVERNEMENT 
QUI SE TARGUE DE 
FAIRE PROGRESSER 
L’ÉGALITÉ 
FEMMES-HOMMES…

L’étude d’impact ne permet pas d’appréhender 
les conséquences pour les femmes
Les cas présentés sont plus typiques
des carrières masculines, au risque d’alimenter 
les doutes sur les effets positifs promis
aux femmes par le gouvernement, déplore 
l’économiste Mathilde Guergoat-Larivière

S
elon le gouvernement, les
femmes font partie des
« grands gagnants » de la ré­
forme des retraites. Le sys­

tème universel est censé mieux 
prendre en compte les carrières
heurtées et donc favoriser les fem­
mes, dont les trajectoires profes­
sionnelles sont plus morcelées, en 
raison des naissances d’enfants.

La publication de l’étude d’impact
vient pourtant sérieusement mettre
en doute cette thèse. Les femmes 
ont tout bonnement disparu des cas 
types présentés dans l’étude finale ! 
De même que leurs éventuels en­
fants… Les six cas types présentés
pour les salariés du privé correspon­
dent ainsi à des trajectoires typique­
ment… masculines : cinq carrières 
complètes et une « carrière heurtée »
caractérisée par un chômage de lon­
gue durée à partir de 42 ans.

On est très loin des carrières fémi­
nines caractérisées par des inter­
ruptions d’activité de plus en plus
longues en fonction du nombre
d’enfants, de reprises d’emploi, sou­
vent à temps partiel, des passages 
par le chômage, etc. Conçus pour
analyser la situation des hommes, 
ces cas types sont donc « genrés » et
ne permettent absolument pas
d’appréhender l’effet de la réforme
sur les femmes.

Plus problématique encore, le cal­
cul des pensions et des taux de rem­
placement pour ces six cas types est 
réalisé uniquement pour des per­
sonnes sans enfants, ce qui laisse
dubitatif quand on sait qu’en France 
près de neuf femmes sur dix en ont 
et que les carrières féminines s’en 

trouvent précisément impactées. Le 
projet de réforme prévoit d’impor­
tants changements concernant la
prise en compte des enfants dans le 
calcul des pensions : suppression de 
la majoration de durée d’assurance 
(attribution de trimestres) rempla­
cée par une majoration de la pen­
sion de 5 % par enfant (attribuée à 
un des deux parents).

Inégalités
Il est probable que ces changements
aient des effets contrastés sur les re­
traites des femmes, mais aucun 
chiffre de l’étude ne permet de les
mesurer. En outre, l’attribution de la
majoration à l’un ou l’autre des pa­
rents est renvoyée au choix des cou­
ples, qui pourraient décider de la
donner plus fréquemment aux pè­
res, dont les salaires sont en
moyenne supérieurs.

Actuellement, l’écart entre les re­
traites des femmes et des hommes
est d’environ 40 %. Cet écart est ré­
duit grâce à des mécanismes de soli­

darité (majorations pour enfants,
pensions de réversion, etc.), si bien 
que les femmes perçoivent finale­
ment en moyenne une retraite de
1 300 euros et les hommes de 
1 800 euros. Ces écarts s’expliquent 
par le fait que la retraite constitue
un miroir grossissant de l’ensemble
des inégalités créées tout au long
de la carrière : inégalités d’accès à 
l’emploi, inégalités de temps de tra­
vail, inégalités salariales, ségréga­
tion professionnelle, etc.

Dans une société reposant encore
sur une division sexuée du travail –
les femmes réalisent plus de 70 %
des tâches domestiques et parenta­
les –, les parcours professionnels des
femmes et des hommes ne se res­
semblent pas. Ceux des femmes 
sont beaucoup plus hétérogènes, 
comprenant des alternances entre 
emploi à temps plein, à temps par­
tiel, chômage et inactivité.

Outre l’absence de cas types repré­
sentatifs des carrières féminines 
dans l’étude d’impact, le projet de loi 
combinant système universel et âge 
d’équilibre à 65 ans soulève de nom­
breuses questions. Le système uni­
versel à points suppose de prendre 
en compte, pour le calcul de la re­
traite, toutes les périodes travaillées 
et non plus les vingt­cinq meilleures 
années (ou les six derniers mois dans
la fonction publique). Pour les fem­
mes, cela implique que les « mauvai­
ses années » (chômage, temps par­
tiel, inactivité) ne disparaissent plus 
pour le calcul de leurs pensions, im­
pliquant une possible baisse.

Un des arguments avancés en fa­
veur de la réforme est que les fem­
mes aux carrières incomplètes doi­
vent attendre aujourd’hui jusqu’à 
67 ans pour obtenir une retraite sans
décote, mais l’étude passe sous si­
lence le cas des femmes (plus nom­
breuses) qui peuvent actuellement 
partir avant 65 ans sans décote, sans 
même parler du fait que l’âge d’équi­
libre (65 ans dans l’étude) pourra re­
culer en fonction de l’espérance de 
vie et rejoindre progressivement les 

67 ans. Le même problème se pose 
au sujet du minimum de pension à 
85 % du smic, qui peut en effet être
favorable aux femmes, mais qui ne 
sera accessible dans le nouveau sys­
tème qu’à partir de l’âge d’équilibre.

Enfin, une autre réalité n’est pas
abordée directement dans l’étude 
d’impact, pourtant cruciale en ter­
mes de redistribution et de niveaux 
de vie des retraitées : les femmes di­
vorcées et les femmes non mariées.
Si les premières bénéficiaient en gé­
néral jusqu’ici d’une pension de ré­
version calculée au prorata de la du­
rée de mariage, leur cas est renvoyé 
à une future ordonnance. Le cas 
des secondes n’est pas non plus évo­
qué, alors que de plus en plus de 
couples vivent en union libre sans
pour autant connaître une réparti­
tion plus équitable du travail domes­
tique et parental.

Au total, l’étude d’impact ne donne
aucun élément concret pour com­
prendre comment les retraites des
femmes vont être affectées, selon 
leur carrière, leur revenu, leur situa­
tion familiale… Au­delà même de 
l’effet moyen, on aurait souhaité
connaître l’impact de la réforme sur 
les niveaux de pension des femmes
à bas ou hauts salaires, sur celles
ayant une carrière heurtée ou com­
plète, avec ou sans enfants, etc.

Pour un gouvernement qui se tar­
gue de faire progresser l’égalité fem­
mes­hommes, l’absence des fem­
mes dans l’étude d’impact n’est pas 
seulement regrettable, elle empêche 
tout débat autour des effets de la ré­
forme pour – faut­il le rappeler ? – la 
moitié de la population. 
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Les pensions des fonctionnaires décrochent
Même le cas type présenté dans 
l’étude d’impact indique que
le pouvoir d’achat de la pension 
des enseignants connaîtra une 
forte baisse, analyse l’économiste 
Henri Sterdyniak

L
a réforme des retraites a pour objectif de
mettre en place un régime par points. Le
niveau de la retraite dépendra de l’ensem­
ble de la carrière, primes comprises. Les

fonctionnaires seront donc particulièrement
affectés puisque, jusqu'à présent, ils ont droit à
une retraite représentant 75 % du traitement
indiciaire des six derniers mois de leur car­
rière (hors primes). Le principe selon lequel tous
les fonctionnaires qui ont atteint le même 
grade doivent avoir la même retraite, considé­
rée comme une rémunération différée, serait 
tout simplement oublié.

En moyenne, le traitement de fin de carrière
d’un fonctionnaire représente actuellement 
123 % de son salaire moyen de carrière. Dans le 
nouveau système, qui annonce un taux de coti­
sation ouvrant des droits de 25,31 % et un taux de
rendement de 5,5 %, le taux de remplacement à
65 ans, après 42 années de carrière, serait sur le 
salaire moyen de 58,47 % (soit 25,31 ×
5,5 × 42/100). Sur le salaire de fin de période, il 
serait de 47,65 % alors qu’il est aujourd’hui de 
70,5 % pour un enseignant dont les primes sont
de 9 % du traitement – soit une baisse de 32,4 %.

Ce chiffre n’est pas étonnant puisque la ré­
forme vise à réduire le niveau relatif des retraites
d’environ 22 % d’ici à 2050, afin de réduire de

0,5 point la part des retraites dans le PIB, ce 
malgré une hausse de plus de 20 % du nombre 
des retraités. La baisse relative du niveau des re­
traites des fonctionnaires avait été assurée jus­
qu’ici par la stagnation du point d’indice de la
fonction publique, dont le pouvoir d’achat a di­
minué de 15 % depuis 2000.

Malheureusement, ces informations sont tota­
lement masquées dans l’étude d’impact asso­
ciée au projet de loi.

Situation imaginaire
L’étude d’impact présente plusieurs cas types de
fonctionnaires. Le principe général de l’étude 
n’est pas de comparer la situation après applica­
tion de la réforme à la situation actuelle, mais de
la comparer avec une situation imaginaire, qui
serait la perpétuation de la dégradation de la si­
tuation actuelle poursuivie jusqu’en 2070. Par
ailleurs, est émise l’hypothèse que le taux de 
rendement du nouveau système restera à 5,5 %,
ce qui n’est pas garanti par la loi. Celle­ci permet,
au contraire, de faire évoluer ce taux jus­
qu’en 2045, en fonction des « contraintes d’équili­
bre financier » du régime. 

L’étude fait aussi l’hypothèse que le coût de la
valeur d’acquisition du point ne progressera, de
2025 à 2045, que de la moitié de la hausse du
pouvoir d’achat du salaire moyen. Elle fait enfin
l’hypothèse que les droits acquis jusqu’en 2025
seront garantis selon la méthode dite « à l’ita­
lienne » (c’est­à­dire selon le traitement de fin
de carrière), alors que l’article 61 de la loi se
contente de laisser sur ce point le champ libre à
une ordonnance. 

De plus, l’étude suppose que l’âge pivot restera
à 65 ans, alors que, selon la loi, il devrait passer
à 66 ans pour la génération 1987 et à 67 ans pour
la génération 1999.

Prenons le cas d’un professeur certifié né
en 1953 prenant sa retraite en 2020. Son dernier
traitement est de 3 889 euros bruts et son taux
de prime de 9 %. Dans le système actuel, sa re­
traite est de 75 % de son dernier traitement, soit
2 917 euros brut, auxquels s’ajoutent environ 
23 euros du régime additionnel de la fonction
publique (RAFP) sur ses primes, soit une pen­
sion totale d’environ 2 940 euros. Dans un sys­
tème par points, sa retraite serait calculée sur
l’ensemble des salaires de sa carrière, mais aussi
des primes et d’une revalorisation selon la 
hausse du salaire moyen dans l’ensemble de
l’économie. Sa pension serait alors de
2 197 euros, soit une perte de 743 euros par mois
(25,3 %) par rapport au système actuel.

Paupérisation
L’étude d’impact présentée par le gouverne­
ment prend le cas d’un professeur certifié,
cette fois­ci né en 2003, prenant sa retraite à
65 ans en 2067, dans 47 ans. L’étude fait l’hypo­
thèse que, durant ces 47 années, le salaire
moyen de l’ensemble des salariés et le smic
augmenteraient de 1,3 % par an en pouvoir
d’achat – ce qui est peu crédible compte tenu
du ralentissement constaté de la producti­
vité du travail et des contraintes écologiques,
mais passons ce détail.

Selon l’étude d’impact, l’indice des traite­
ments de la fonction publique resterait fixe en
pouvoir d’achat, mais le taux des primes des
professeurs monterait de 9 % à 20 %. Ainsi, le
pouvoir d’achat du salaire d’un professeur cer­
tifié à un échelon donné n’augmenterait que de
0,2 % par an, entièrement grâce aux primes. Ce
qui implique que le salaire d’un professeur cer­
tifié à dix ans de carrière passerait de 1,65 fois à
0,97 fois le smic, une baisse de 32 %. L’étude

d’impact envisage donc ouvertement une forte
paupérisation des enseignants (et plus généra­
lement des fonctionnaires) par rapport au ni­
veau de vie moyen des Français.

Dans cette situation, selon l’étude d’impact, le
professeur partirait à la retraite à 65 ans avec 
une pension de 2 990 euros avec le système ac­
tuel prolongé, et de 2 921 euros avec le système
à points. Ces 2 921 euros sont certes proches des
2 940 euros actuels, mais exprimée en rapport
au salaire moyen de l’économie, la baisse at­
teint 46 %. Si ce professeur, en partant à 67 ans,
augmente sa pension jusqu’à 3 460 euros, cel­
le­ci représenterait encore une baisse de 36 %
comparée au salaire moyen. Encore faut­il que
l’âge pivot ne soit pas augmenté. Dans tous les
cas, les enseignants retraités seront encore plus
paupérisés que les fonctionnaires actifs.

Il faut donc choisir entre deux hypothèses :
soit le gouvernement envisage effectivement
une forte paupérisation des fonctionnaires, la
baisse relative de leurs salaires entraînant auto­
matiquement une baisse de leurs retraites ; soit
l’étude ne l’a envisagée que comme un strata­
gème pour masquer la forte baisse du taux de
remplacement. Est­il acceptable qu’un gouver­
nement présente ainsi des données fallacieu­
ses dans un document destiné à éclairer le dé­
bat public et le vote des parlementaires ? 
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